CAN du Snes – 16-17 novembre 2010

Motion Ecole émancipée

NON au LPC

Le Snes est opposé à la logique du socle qui consacre une école à deux vitesses (le minimum pour certains, élèves des CLAIR par exemple, pour qui l’acquisition du socle est l’horizon indépassable ; l’entièreté des programmes et la poursuite d’études pour les autres), qui entérine la vision essentiellement utilitariste de l’école et ne relève d’aucune ambition pour le système éducatif. Le Snes est porteur d’un autre projet, celui d’une culture commune, et d’une conception émancipatrice de l’école.

Le Snes est opposé au découpage exclusif de l’enseignement par compétences (préconisé dans le cadre du socle) et en a relevé à plusieurs reprises l’absence de pertinence, voire la dangerosité : vision parcellaire des tâches, reculs des savoirs à enseigner, segmentation des acquisitions qui empêche de donner du sens aux apprentissages, formatage des individus à une norme comportementale...

Le Snes est opposé à l’évaluation par compétences parce qu’il ne lui reconnaît aucune pertinence pédagogique (cette évaluation ne permet pas aux élèves de progresser), parce que cette évaluation ne permet pas aux parents de suivre correctement la scolarité de leurs enfants (voir les expériences déjà menées, et lourdement critiquées, dans d’autres pays – Suisse, Belgique, Québec…), parce qu’elle implique de lourdes menaces sur l’existence des diplômes (suppression prévue du DNB), parce qu’elle engendre de profondes modifications des contenus à enseigner, parce qu’elle consacre le recours constant à l’évaluation, qui prendra le pas sur la transmission…

Le Snes est opposé à l’alourdissement de la charge de travail pour les personnels, à la multiplication des tâches qui leur incombent, à la dénaturation de leurs missions…

Le Snes s’oppose aux conséquences possibles d’une telle réforme qui accentue la mise en concurrence entre la certification et les diplômes. Celle-ci risque, à terme, de donner un rôle accru aux compétences en 3ème, puis en terminale et enfin sur le marché du travail. Seul le diplôme garantit des droits et se réfère à une grille salariale. Aucun « portefeuille de compétences » ne pourra s’inscrire ainsi dans le code du travail. Cela ouvre la porte à une libéralisation accrue à laquelle nous nous refusons de participer.

Pour toutes ces raisons, le Snes appelle donc les collègues à ne pas renseigner le LPC.

